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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions 1261 (1999) du 25 aout 1999, 1314(2000) du 
11 aout 2000, 1379 (2001) du 20 novembre 2001, 1460(2003) du 30janvier 2003, 
1539 (2004) du 22 avril 2004, 1612 (2005) du 26 juillet 2005 et 1882 (2009) du 
4 aout 2009, et toutes les declarations de son president sur la question, qui constituent 
le cadre general de la protection des enfants touches par les conflits armes, 

Reaffirmant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et, a cet egard, qu’il est resolu a s’attaquer a la question des 
repercussions considerables des conflits armes sur les enfants, 

Demandant a toutes les parties a des conflits armes de respecter strictement les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit international pour la protection des 
enfants dans les conflits armes, notamment celles qui resultent de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et de son protocole facultatif concemant la 
participation d’enfants a des conflits armes, ainsi que des Conventions de Geneve 
du 12 aout 1949 et de leurs Protocoles additionnels de 1977, 

Constatant que l’application de sa resolution 1612 (2005) a permis de realiser 
des progres, aboutissant a la liberation et a la reinsertion d’enfants dans leur famille 
et leur collectivite et a un dialogue plus systematique entre les equipes speciales des 
Nations Unies au niveau des pays et les parties aux conflits armes concemant 
l’execution de plans d’action assortis d’echeances, tout en demeurant profondement 
preoccupe par l’absence de progres sur le terrain dans certaines situations 
preoccupantes ou les belligerents continuent de violer impunement les dispositions 
du droit international relatives aux droits et a la protection des enfants dans les 
conflits armes, 

Soulignant que c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef 
d’offrir secours et protection a tous les enfants touches par les conflits armes et 
reiterant que toutes les mesures prises par des entries des Nations Unies dans le 
cadre du mecanisme de surveillance et de communication des informations doivent 
viser a soutenir et completer, le cas echeant, les prerogatives des gouvernements en 
matiere de protection et de readaptation. 
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Convaincu que la protection des enfants dans les conflits armes devrait 
constituer un volet important de toute strategic d’ensemble de reglement des conflits, 

Rappelant la responsabilite qu’ont tous les Etats de mettre fin a l’impunite et 
de poursuivre quiconque est responsable de genocide, de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre et autres crimes odieux commis sur la personne d’enfants, 

Soulignant qu’il convient de traduire en justice les personnes qui auraient 
commis des crimes sur la personne d’enfants en periode de conflit arme, en faisant 
appel aux appareils judiciaires nationaux et, le cas echeant, aux mecanismes de 
justice internationale et aux juridictions mixtes, l’objectif etant de mettre un terme a 
l’impunite, 

Notant par ailleurs les dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 11 mai 2011 
(A/65/820-S/2011/250) et soulignant que la presente resolution n’a pas pour objet de 
se prononcer en droit sur le point de savoir si les situations visees dans ce rapport 
sont ou non des conflits armes au sens des Conventions de Geneve et des Protocoles 
additionnels auxdites conventions, et qu’elle ne prejuge pas le statut juridique des 
parties non etatiques en presence, 

Se declarant profondement preoccupe par les attaques et les menaces 
d’attaques qui, en violation du droit international applicable, visent des ecoles et/ou 
des hopitaux et les personnes protegees qui leur sont liees, ainsi que par la fermeture 
des ecoles et des hopitaux en temps de conflit arme du fait d’attaques et de menaces 
d’attaques, et demandant a toutes les parties a des conflits armes de mettre 
immediatement fin a ces attaques et menaces, 

Rappelant les dispositions de la resolution de l’Assemblee generate intitulee 
« Le droit a l’education dans les situations d’urgence » (A/RES/64/290) concemant 
les enfants en temps de conflit arme, 

Notant que Particle 28 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
consacre le droit de l’enfant a l’education et definit les obligations des Etats parties 
a la Convention a cet egard, l’objectif etant d’assurer la realisation progressive de ce 
droit sur la base de l’egalite des chances, 

1. Condamne fermement toutes les violations du droit international 
applicable concemant le recrutement et l’emploi d’enfants par des parties a un 
conflit arme ainsi que leur re-recrutement, le meurtre et les mutilations d’enfants, 
les viols et autres formes de violence sexuelle dont ils sont victimes, les 
enlevements, les attaques contre des ecoles et/ou des hopitaux et le refus d’acces 
humanitaire par les parties a un conflit arme ainsi que toutes autres violations du 
droit international commises sur la personne d’enfants en periode de conflit arme; 

2. Reaffirme que le mecanisme de surveillance et de communication des 
informations continuera a etre mis en place dans les situations enumerees dans 
l’annexe I et l’annexe II (les « annexes ») aux rapports du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes, conformement aux principes enonces au paragraphe 2 
de sa resolution 1612 (2005), et que son etablissement et sa mise en oeuvre ne 
prejugeront ni n’impliqueront une quelconque decision du Conseil de securite 
tendant a le saisir de telle ou telle situation; 
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3. Rappelle le paragraphe 16 de sa resolution 1379 (2001) et prie le 
Secretaire general de mentionner egalement dans les annexes a ses rapports sur les 
enfants et les conflits armes les parties a un conflit arme qui, en violation du droit 
international applicable, 

a) Se livrent a des attaques repetees contre des ecoles et/ou des hopitaux, 

b) Se livrent a des attaques ou a des menaces d’attaques repetees contre des 
personnes protegees liees aux ecoles et/ou aux hopitaux, 

en periode de conflit arme, en ayant presents a l’esprit les autres violations et 
sevices commis sur la personne d’enfants, et note que le present paragraphe 
s’applique aux situations repondant aux criteres enonces au paragraphe 16 de sa 
resolution 1379 (2001); 

4. Exhorte les parties aux conflits armes a ne pas priver les enfants d’acces 
a l’education et aux services de sante et prie le Secretaire general de continuer a 
surveiller la situation en ce qui conceme, notamment, l’utilisation d’ecoles et/ou 
d’hopitaux a des fins militaires en violation du droit international humanitaire et les 
attaques et/ou enlevements d’enseignants et de personnel medical, et a en rendre 
compte; 

5. Invite le Secretaire general, par l’intermediaire de sa Representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes, a echanger des informations 
appropriees et a nouer contact a la premiere occasion possible avec les 
gouvemements concemes au sujet des violations et des sevices commis sur la 
personne d’enfants par des parties qui pourraient etre mentionnees dans les annexes a 
son rapport periodique; 

6. Tout en notant que certaines parties a un conflit arme ont repondu a son 
appel tendant a les voir elaborer et appliquer des plans d’action concrets et assortis 
d’echeances pour mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants en violation du 
droit international applicable : 

a) Reitere son appel aux parties a un conflit arme enumerees dans les listes 
figurant dans les annexes au rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes qui ne Font pas encore fait a elaborer et appliquer, sans retard, des 
plans d’action pour mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants et aux meurtres 
et mutilations d’enfants en violation du droit international applicable, ainsi qu’aux 
viols et autres violences sexuelles commis sur la personne d’enfants; 

b) Demande aux parties qui, s’etant donne un plan d’action, ont depuis ete 
inscrites sur les listes en raison de multiples violations d’elaborer et d’appliquer des 
plans d’action distincts, s’il y a lieu, pour mettre fin aux meurtres et mutilations 
d’enfants, aux attaques repetees contre des ecoles et/ou des hopitaux, aux attaques 
ou menaces d’attaque repetees contre des personnes protegees liees aux ecoles et/ou 
aux hopitaux, en violation du droit international applicable, ainsi qu’aux viols et 
autres violences sexuelles commis sur la personne d’enfants; 

c) Demande a toutes les parties enumerees dans les listes figurant dans les 
annexes au rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes qui 
commettent, en violation du droit international applicable, des attaques repetees 
contre des ecoles et/ou des hopitaux, des attaques ou menaces d’attaque repetees 
contre des personnes protegees liees aux ecoles et/ou aux hopitaux, en periode de 
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conflit arme, d’elaborer sans delai des plans d’action concrets assortis d’echeances 
pour mettre fin a ces violations et sevices; 

d) Prie toutes les parties enumerees dans les listes figurant dans les annexes 
au rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes de lutter contre 
tous les autres sevices et violations commis sur la personne d’enfants et de prendre 
des engagements et des mesures specifiques a cet egard; 

e) Prie instamment les parties enumerees dans les listes figurant dans les 
annexes au rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes de 
mettre en oeuvre les dispositions du present paragraphe en etroite cooperation avec 
la Representante speciale du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees de la surveillance et de 
la communication des informations; 

7. Dans ce contexte, encourage les Etats Membres a trouver des moyens, en 
etroite consultation avec les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees 
de la surveillance et de la communication des informations et les equipes de pays 
des Nations Unies, de faciliter Elaboration et I’application de plans d’action 
assortis d’echeances, et l’examen et la surveillance par l’equipe speciale des Nations 
Unies au niveau des pays des obligations et engagements concemant la protection 
des enfants dans les conflits armes; 

8. Invite les equipes speciales de pays des Nations Unies chargees de la 
surveillance et de la communication des informations a envisager d’inserer dans 
leurs rapports toutes informations utiles communiquees par les gouvemements 
concemes et a faire en sorte que les informations recueillies et communiquees par le 
mecanisme soient precises, objectives, fiables et verifiables; 

9. Reaffirme qu’il est determine a assurer le respect de ses resolutions 
concemant les enfants et les conflits armes et, a cet egard : 

a) Se felicite des activites que son Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes continue de mener et des recommandations qu’il a formulees, 
conformement au paragraphe 8 de sa resolution 1612 (2005), et l’invite a continuer 
de soumettre regulierement des rapports au Conseil; 

b) Se declare profondement preoccupe que certaines parties persistent a 
commettre des violations et des sevices sur la personne d’enfants et se dit dispose a 
adopter des mesures ciblees et graduelles contre quiconque persiste dans ces actes, 
en tenant compte des dispositions pertinentes de ses resolutions 1539 (2004), 
1612(2005) et 1882 (2009); 

c) Demande au Groupe de travail et aux comites des sanctions concemes du 
Conseil de securite de renforcer 1’interaction entre eux, notamment en echangeant 
toutes informations utiles sur les violations et les sevices commis sur la personne 
d’enfants dans des conflits armes; 

d) Encourage ses comites des sanctions concemes a continuer d’inviter la 
Representante speciale du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes a 
leur faire un expose des informations specifiques ayant trait a son mandat qui 
pourraient interesser leurs travaux, et encourage tous les comites des sanctions a 
garder a 1’esprit les recommandations pertinentes figurant dans le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, et encourage la Representante 
speciale du Secretaire general a communiquer des informations specifiques figurant 
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dans les rapports du Secretaire general aux groupes d’experts des comites des 
sanctions competents; 

e) Entend examiner, lorsqu’il etablira, modifiera ou renouvellera le mandat 
des regimes de sanctions pertinents, l’opportunite d’y inclure des dispositions 
consacrees aux droits et a la protection des enfants en temps de conflit arme a 
l’encontre des parties a un conflit arme qui contreviennent au droit international 
applicable; 

10. Encourage les Etats Membres qui le souhaitent a continuer de 
communiquer au Conseil toutes informations utiles sur la mise en oeuvre de ses 
resolutions relatives aux enfants dans les conflits armes; 

11. Prie les Etats Membres concemes de prendre des mesures decisives et 
immediates contre les auteurs de violations et de sevices persistants sur la personne 
d’enfants en temps de conflit arme et les prie en outre de traduire en justice les 
responsables de telles violations interdites en vertu du droit international applicable, 
y compris en ce qui conceme le recrutement et l’emploi d’enfants, les meurtres et 
mutilations, le viol et autres formes de violence sexuelle, les attaques contre des 
ecoles et/ou des hopitaux, les attaques ou menaces d’attaque contre des personnes 
protegees liees aux ecoles et/ou aux hopitaux, en ayant recours a leur systeme 
judiciaire national et, le cas echeant, a des mecanismes de justice intemationale et 
des juridictions penales mixtes, l’objectif etant de mettre fin a l’impunite de ceux 
qui commettent des crimes a l’encontre des enfants; 

12. Souligne qu’il incombe aux equipes speciales de pays des Nations Unies 
chargees de la surveillance et de la communication des informations et aux equipes 
de pays des Nations Unies, selon leurs mandats respectifs, de veiller a ce qu’il soit 
effectivement donne suite aux resolutions du Conseil de securite sur les enfants et 
les conflits armes, de suivre les progres accomplis et d’en rendre compte au 
Secretaire general en etroite cooperation avec sa Representante speciale pour les 
enfants et les conflits armes, et de veiller a ce qu’une reponse concertee soit 
apportee aux questions relatives aux enfants et aux conflits armes; 

13. Prie de nouveau le Secretaire general de veiller a traiter specialement de 
la question des enfants et des conflits armes dans tous ses rapports sur la situation 
dans tel ou tel pays et entend preter toute 1’attention voulue aux informations qui y 
figurent, notamment en ce qui conceme l’application des resolutions pertinentes du 
Conseil et des recommandations du Groupe de travail du Conseil sur les enfants et 
les conflits armes, lorsqu’il examine celles de ces situations dont il est saisi; 

14. Reaffirme sa decision de continuer a inserer des dispositions specifiques 
pour la protection des enfants dans les mandats de toutes les operations de maintien 
de la paix, missions de consolidation de la paix et missions politiques des Nations 
Unies, encourage l’affectation de specialistes de la protection de l’enfance aupres de 
ces missions et demande au Secretaire general de faire en sorte que ces specialistes 
soient recrutes et affectes conformement aux resolutions du Conseil visant tel ou tel 
pays et a la Directive relative a la protection, aux droits et au bien-etre des enfants 
touches par les conflits armes du Departement des operations de maintien de la paix; 

15. Prie les Etats Membres, les missions de maintien de la paix, les missions 
de consolidation de la paix et les missions politiques des Nations Unies et les 
equipes de pays des Nations Unies, dans le cadre de leurs mandats respectifs et en 
cooperation etroite avec les gouvemements concemes, de mettre au point des 
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strategies appropriees et des mecanismes de coordination pour les echanges 
d’informations et la cooperation concemant les questions de protection de l’enfance, 
en particulier les problemes transfrontieres, en ayant a l’esprit les conclusions du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes sur la 
question et l’alinea d) du paragraphe 2 de sa resolution 1612 (2005); 

16. Se felicite des progres accomplis par les equipes speciales de pays des 
Nations Unies chargees de la surveillance et de la communication des informations 
et souligne qu’un mecanisme renforce de surveillance et de communication des 
informations est necessaire pour donner la suite qui convient aux recommandations 
du Secretaire general et aux conclusions du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes conformement a ses resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009); 

17. Demande au Secretaire general de continuer a prendre les mesures 
necessaires, notamment, le cas echeant, de porter le mecanisme de surveillance et de 
communication des informations a sa pleine capacite, pour permettre la diffusion 
rapide des informations concernant tous les sevices et violations commis sur la 
personne d’enfants et une reaction effective a cet egard et de faire en sorte que les 
informations recueillies et communiquees par le mecanisme soient precises, 
objectives, fiables et verifiables; 

18. Souligne que des programmes effectifs de desarmement, demobilisation 
et reinsertion en faveur des enfants et fondes sur les meilleures pratiques degagees 
par l’UNICEF et d’autres acteurs competents en matiere de protection de l’enfance, 
y compris l’Organisation intemationale du Travail, sont essentiels pour le bien-etre 
de tous les enfants qui, en violation du droit international applicable, ont ete recrutes 
ou employes par des forces et groupes armes, et un facteur critique pour la paix 
durable et la securite, et prie instamment les gouvemements et les donateurs de 
veiller a doter ces programmes communautaires de ressources et d’un financement 
opportuns, soutenus et suffisants; 

19. Demande aux Etats Membres, aux entries des Nations Unies, notamment 
la Commission de consolidation de la paix, et aux autres parties concemees de 
veiller a ce qu’une place soit faite a la protection, aux droits, au bien-etre et a 
l’autonomisation des enfants touches par des conflits armes dans tous les processus 
de paix et a voir accorder la priorite aux questions relatives aux enfants touches par 
le conflit arme a Toccasion de la planification, des programmes et strategies de 
redressement et de reconstruction au lendemain de tout conflit; 

20. Invite la Representante speciale pour les enfants et les conflits armes a 
lui presenter un expose sur les modalites d’inscription des parties dans les annexes 
du rapport periodique du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, afin 
de permettre un echange de vues sur la question; 

21. Charge son groupe de travail sur les enfants et les conflits armes, avec le 
concours de la Representante speciale pour les enfants et les conflits armes, 
d’envisager, dans un delai d’un an, un large eventail de mesures visant a accroitre la 
pression sur ceux qui persistent a commettre des violations et des sevices sur la 
personne d’enfants en periode de conflit arme; 

22. Prie le Secretaire general de lui presenter d’ici a juin 2012 un rapport sur 
l’application de ses resolutions et declarations de son president concemant les 
enfants et les conflits armes, y compris la presente resolution, qui comprenne 
notamment : 
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a) En annexe, des listes des parties se trouvant dans des situations de conflit 
arme dont le Conseil de securite est saisi ou dans d’autres situations, conformement 
a l’alinea a) du paragraphe 19 de la resolution 1882 (2009) et au paragraphe 3 de la 
presente resolution; 

b) Des informations sur les mesures prises par les parties enumerees dans 
les listes figurant dans les annexes afin de mettre fin a toutes les violations et 
atteintes commises sur la personne d’enfants dans des conflits armes; 

c) Des informations sur les progres accomplis dans la mise en place du 
mecanisme de surveillance et de communication des informations cree par sa 
resolution 1612 (2005); 

d) Des informations sur les criteres et procedures utilises pour inscrire sur 
les listes figurant dans les annexes a ses rapports periodiques ou en radier les parties 
a un conflit arme, conformement au paragraphe 3 de la presente resolution, en 
tenant compte des vues exprimees par tous les membres du Groupe de travail au 
cours des reunions informelles qui se tiendront d’ici a la fin de 2011; 

23. Decide de rester activement saisi de la question. 



